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Avant-propos


Cet ouvrage est indissociable de l’entreprise actuelle de clarification et de simplification qui anime les spécialistes du droit du travail en France. Toutes les critiques, parfois excessives, ont été faites à cet égard : trop complexe, trop touffu, trop détaillé, le droit du travail est perçu, voire dénoncé par certains, comme une entrave plutôt qu’une aide au développement harmonieux des relations de travail.

 

On ne rendra au droit du travail la lisibilité et l’efficacité nécessaires qu’à la condition que soient remis en lumière, au-delà de l’accumulation des textes, les principes qui en constituent les fondements. Car une bonne législation est celle qui s’appuie sur des principes clairement énoncés et reconnus par la société comme exprimant les valeurs sur lesquelles elle repose.

 

En novembre 2015, le Premier ministre, Manuel Valls, décida de confier à un comité de juristes la mission de dégager les « principes les plus importants » du droit du travail, dans la perspective d’une réécriture complète du Code.

 

Ce comité, que j’ai eu l’honneur de présider, regroupait les plus hauts magistrats de la Cour de cassation1 et du Conseil d’État2, deux professeurs de droit3, un conseiller d’État4 et un magistrat membre de l’Inspection générale des services judiciaires5. Le consensus qui s’est établi entre nous témoigne de ce que, s’agissant des principes fondamentaux du droit du travail, des juristes d’expérience peuvent s’accorder sans renier leurs convictions personnelles.

 

Grâce à la compétence et à l’ardeur de chacun des membres du comité, que je tiens à remercier à nouveau ici, le rapport fut remis au Premier ministre en janvier 2016. Hélas, le climat politique et social n’a pas permis que les principes que nous avions dégagés deviennent le Préambule d’un Code du travail rénové.

 

Mais alors que la législature s’achève, pourquoi publier un commentaire de ces principes ?

 

Pour les salariés et les employeurs d’abord, car il est important que les acteurs du monde du travail connaissent les fondements du droit auquel ils sont soumis, ceux sur lesquels repose l’ensemble de l’édifice. Les principes essentiels dégagés par le comité étaient volontairement concis et énoncés en termes usuels. Il n’est pas inutile d’expliquer le choix de certains mots ou l’origine de quelques formulations. Les commentaires figurant dans cet ouvrage renforceront ainsi la vocation pédagogique du travail réalisé par le comité et nous souhaitons qu’il bénéficie de la plus large diffusion dans les entreprises.

 

Ensuite, pour ceux qui étudient ou pratiquent le droit du travail. Ils trouveront dans cet ouvrage les moyens de mieux comprendre ce droit. Les commentaires que nous avons ajoutés permettent en effet de mettre en perspective les fondements du droit du travail actuel en rappelant notamment ses enjeux, la diversité des sources et l’importance des droits de la personne humaine au travail.

 

Pour tous ceux qui s’intéressent au droit du travail enfin. Les citoyens s’interrogent légitimement face aux nombreuses réformes qui sont intervenues au cours des dernières années et à celles qui pourront être adoptées lors du prochain quinquennat. Les rapports de travail évoluent et les nouvelles technologies entraînent de profonds bouleversements au sein des entreprises. Dans ce contexte, il est important de connaître les fondements de la législation du travail qui s’est construite progressivement en France et les valeurs sur lesquelles elle repose. C’est l’objet de cet ouvrage.

 

Pour conclure, je sais ne pas trahir la pensée des membres du comité en rappelant que ce qui constitue le cœur du droit du travail français, c’est la volonté d’assurer le respect des droits fondamentaux de la personne humaine au travail. Cette inspiration-là, cette dimension éthique trop souvent méconnue dans la société marchande née de la révolution industrielle a été à l’origine de tout le grand mouvement de libération sociale des deux siècles écoulés. Assurer à la femme et à l’homme au travail, aux salariés, à tous ceux qui participent à la création de richesse dans l’entreprise, le respect de leurs droits fondamentaux, et notamment de leur dignité, s’avère la première exigence du droit du travail aujourd’hui et demain. Cette exigence s’inscrit dans nombre de principes que nous avons mis en lumière. À l’heure des transformations profondes qu’engendrent dans la société contemporaine la révolution numérique et l’irrésistible mondialisation des échanges, il s’agit pour le législateur français d’encadrer, sans le contraindre, le droit du travail en le fondant sur des principes indiscutables. Tel est le défi que lancent les temps nouveaux à nos sociétés modernes, y compris aux juristes. En assurant ce qui constitue la grandeur des démocraties occidentales : le respect des droits fondamentaux et de la dignité des personnes, y compris au travail, le législateur français aura répondu à cet impératif.

Robert Badinter






Quelques mots de méthode


Formuler les principes essentiels du droit du travail requiert des précautions.

La première est commandée par la diversité des sens et des usages du terme de principe. Dans la langue du droit, il existe des principes de valeur constitutionnelle, des principes fondamentaux de droit du travail, que l’on appelle parfois les principes de l’article 34 de la Constitution, des principes généraux du droit identifiés par le Conseil d’État… Les principes essentiels du droit du travail, qui sont présentés et commentés dans cet ouvrage, ne correspondent pleinement à aucune des catégories de principes qui viennent d’être évoquées, même si des croisements existent. Les principes présentés ici sont des règles qui se distinguent des autres par leur généralité d’application, leur autorité, et le rôle structurant qu’ils jouent dans le droit du travail. Ainsi ont-ils vocation à constituer les références utiles pour l’interprétation d’autres règles de valeur égale ou inférieure, qui ne peuvent les méconnaître. Leur généralité d’application va même, parfois, au-delà du champ du droit du travail. Tel est par exemple le cas du respect dû à la dignité de la personne. Ce rayonnement bien au-delà des frontières du droit du travail n’a pas empêché de les mentionner lorsque leur importance ou leur résonance en droit du travail était manifeste.

En même temps, certains principes pourraient être appliqués à des relations de travail où une dépendance existe mais sans aller jusqu’à une subordination. Il a, dans ce cas, été choisi de signaler leur emprise étendue, grâce à des expressions telles que « chacun », « toute personne » ou encore « relation de travail ».

Une seconde précaution s’impose. Il faut déterminer l’ambition fixée à la quête des principes essentiels. L’ambition a ici un nom familier aux juristes : la quête a eu lieu à droit constant. Autrement dit les principes essentiels qui sont présentés et commentés dans ce livre constituent l’armature du droit actuel. Mais une attention circonscrite au droit actuel n’est ni oublieuse du passé ni indifférente à l’avenir. La sensibilité à l’histoire comme la conscience des mutations en cours sont en effet nécessaires pour déterminer ce qui, dans le droit actuel, est ou est devenu suffisamment permanent pour appartenir aux principes.

La recherche, à droit constant, des principes essentiels n’a pas manqué de faire apparaître le poids qu’ont progressivement acquis, dans le droit du travail français, les conventions internationales de l’Organisation internationale du travail, le droit de l’Union européenne, ses textes et sa jurisprudence, ou encore le droit constitutionnel, ses textes et sa jurisprudence. Mais le droit légiféré du travail, la jurisprudence judiciaire et la jurisprudence administrative ont souvent dégagé des principes pérennes. Les commentaires qui accompagnent chacun des 61 articles entendent, précisément, indiquer où s’enracine chaque principe et le plus souvent, ils montrent que leurs racines sont diverses et s’enchevêtrent.

Compte tenu des qualités auxquelles tout principe répond, chacun a reçu une formulation d’une nécessaire concision. La langue utilisée est celle de juristes attentifs au droit actuel. Les commentaires ont donc aussi pour raison d’être, au plus près des textes, d’en exposer le sens à ceux qui seraient moins familiers au langage des juristes.

Même si les 61 articles et leurs commentaires ont été rédigés à droit constant, leurs auteurs ne sauraient prétendre que cette ambition ne leur a pas laissé une part de choix. Il faut ajouter que, dans toute rédaction qui ne reproduit pas à la lettre le droit actuel, plus encore si la formulation obéit à un impératif de brièveté, se glisse aux yeux des auteurs, et plus encore aux yeux des lecteurs, une certaine invention.

Si choix et invention il y a, les membres du comité les assument ensemble.






Les 61 principes essentiels du droit du travail



Libertés et droits de la personne au travail


Article premier

Les libertés et droits fondamentaux de la personne sont garantis dans toute relation de travail.

Des limitations ne peuvent leur être apportées que si elles sont justifiées par l’exercice d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise et si elles sont proportionnées au but recherché.




Article 2

Toute personne a droit au respect de sa dignité dans le travail.




Article 3

Le secret de la vie privée est respecté et les données personnelles protégées dans toute relation de travail.




Article 4

Le principe d’égalité s’applique dans l’entreprise. L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes doit y être respectée.




Article 5

Les discriminations sont interdites dans toute relation de travail.




Article 6

La liberté du salarié de manifester ses convictions, y compris religieuses, ne peut connaître de restrictions que si elles sont justifiées par l’exercice d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise et si elles sont proportionnées au but recherché.




Article 7

Le harcèlement moral ou sexuel est interdit et la victime protégée.




Article 8

Il est interdit d’employer un mineur de moins de seize ans, sauf exceptions prévues par la loi.




Article 9

La conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale est recherchée dans la relation de travail.




Article 10

L’employeur exerce son pouvoir de direction dans le respect des libertés et droits fondamentaux des salariés.






Formation, exécution et rupture du contrat de travail


Article 11

Chacun est libre d’exercer l’activité professionnelle de son choix.




Article 12

Le contrat de travail se forme et s’exécute de bonne foi. Il oblige les parties.




Article 13

Le contrat de travail est à durée indéterminée. Il ne peut être conclu pour une durée déterminée que dans les cas prévus par la loi.




Article 14

Le contrat de travail peut prévoir une période d’essai d’une durée raisonnable.




Article 15

Les procédures de recrutement ou d’évaluation ne peuvent avoir pour objet ou pour effet que d’apprécier les aptitudes professionnelles. Ces procédures respectent la dignité et la vie privée de la personne.




Article 16

Tout salarié est informé, lors de son embauche, des éléments essentiels de la relation de travail.




Article 17

La grossesse et la maternité ne peuvent entraîner des mesures spécifiques autres que celles requises par l’état de la femme.

La salariée a droit à un congé pendant la période précédant et suivant son accouchement.




Article 18

Un salarié ne peut être mis à disposition d’une autre entreprise dans un but lucratif, sauf dans les cas prévus par la loi.




Article 19

Le transfert d’entreprise emporte transfert des contrats de travail.




Article 20

Chacun doit pouvoir accéder à une formation professionnelle et en bénéficier tout au long de sa vie.




Article 21

L’employeur assure l’adaptation du salarié à l’évolution de son emploi. Il concourt au maintien de sa capacité à exercer une activité professionnelle.




Article 22

Aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée sans que le salarié ait été mis à même de faire connaître ses observations. Toute sanction disciplinaire doit être proportionnée à la faute.




Article 23

Les sanctions pécuniaires sont interdites.




Article 24

Le contrat de travail à durée indéterminée peut être rompu à l’initiative de l’employeur, du salarié ou d’un commun accord.




Article 25

Le salarié peut librement mettre fin au contrat à durée indéterminée.




Article 26

Tout licenciement doit être justifié par un motif réel et sérieux.




Article 27

Aucun licenciement ne peut être prononcé sans que le salarié ait été mis à même, en personne ou par ses représentants, de faire connaître ses observations.




Article 28

Le licenciement pour motif économique ou pour inaptitude physique du salarié ne peut être prononcé sans que l’employeur se soit efforcé de reclasser l’intéressé, sauf dérogation prévue par la loi.




Article 29

Le licenciement est précédé d’un préavis d’une durée raisonnable. Il ouvre droit à une indemnité dans les conditions prévues par la loi.






Rémunération


Article 30

Tout salarié a droit à une rémunération lui assurant des conditions de vie digne.

Un salaire minimum est fixé par la loi.




Article 31

L’employeur assure l’égalité de rémunération entre les salariés pour un même travail ou un travail de valeur égale.




Article 32

La rémunération du salarié lui est versée selon une périodicité régulière.

Son paiement est garanti en cas d’insolvabilité de l’employeur dans les conditions prévues par la loi.






Temps de travail


Article 33

La durée normale du travail est fixée par la loi. Celle-ci détermine les conditions dans lesquelles les conventions et accords collectifs peuvent retenir une durée différente.

Tout salarié dont le temps de travail dépasse la durée normale a droit à une compensation.




Article 34

Les durées quotidienne et hebdomadaire de travail ne peuvent dépasser les limites fixées par la loi.




Article 35

Tout salarié a droit à un repos quotidien et à un repos hebdomadaire dont la durée minimale est fixée par la loi.

Le repos hebdomadaire est donné le dimanche, sauf dérogation dans les conditions déterminées par la loi.




Article 36

Le travail de nuit n’est possible que dans les cas et dans les conditions fixés par la loi. Celle-ci prévoit les garanties nécessaires à la protection de la santé et de la sécurité des salariés.




Article 37

Les salariés à temps partiel bénéficient des mêmes droits dans l’entreprise que les autres salariés.




Article 38

Tout salarié a droit chaque année à des congés payés à la charge de l’employeur, dont la durée minimale est fixée par la loi.






Santé et sécurité au travail


Article 39

L’employeur doit assurer la sécurité et protéger la santé des salariés dans tous les domaines liés au travail.

Il prend les mesures nécessaires pour prévenir les risques, informer et former les salariés.




Article 40

Le salarié placé dans une situation dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé alerte l’employeur et peut se retirer de cette situation dans les conditions fixées par la loi.




Article 41

Tout salarié peut accéder à un service de santé au travail dont les médecins bénéficient des garanties d’indépendance nécessaires à l’exercice de leurs missions.




Article 42

L’incapacité au travail médicalement constatée suspend l’exécution du contrat de travail.




Article 43

Tout salarié victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle bénéficie de garanties spécifiques.






Libertés et droits collectifs


Article 44

Les syndicats et associations professionnelles se constituent et s’organisent librement.
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